
6.2
Réglementation et instructions 
générales 

. . 7 décembre 2007 - Vol. 4, n° 49 67

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

6.2 RÉGLEMENTATION ET INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

6.2.1 Consultation 

Projet de règlement 

Loi sur les valeurs mobilières 
(L.R.Q., c. V-1.1, a. 331.1, par. 1° et 20.1° et a. 331.2) 

RÈGLEMENT MODIFIANT LA NORME CANADIENNE 55-102, SYSTÈME ÉLECTRONIQUE DE 
DÉCLARATION DES INTIÉS (SEDI) 

Avis est donné par l’Autorité des marchés financiers (l'« Autorité »), que, conformément à l’article 331.2 
de la Loi sur les valeurs mobilières, L.R.Q., c. V-1.1, le règlement suivant dont les textes sont publiés 
ci-dessous, pourra être pris par l’Autorité et ensuite soumis au ministre des Finances pour approbation, 
avec ou sans modification, à l'expiration d'un délai de 60 jours à compter de leur publication au Bulletin 
de l’Autorité : 

 - Règlement modifiant la Norme canadienne 55-102, Système électronique de déclaration 
des initiés (SEDI). 

Consultation 

Toute personne intéressée ayant des commentaires à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir 
par écrit, avant l'expiration du délai de 60 jours de la présente publication, à savoir le 5 février 2008, en 
s’adressant à :  

Me Anne-Marie Beaudoin 
Secrétaire de l’Autorité 
Autorité des marchés financiers 
800, square Victoria, 22e étage 
C.P. 246, tour de la Bourse  
Montréal (Québec) H4Z 1G3 
Télécopieur : (514) 864-6381 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca

Renseignements additionnels 

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en s'adressant à : 

Lucie J. Roy, M.B.A. 
Conseillère en réglementation 
Autorité des marchés financiers 
514-395-0337, poste 4364 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337 
lucie.roy@lautorite.qc.ca

Le 7 décembre 2007 
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AVIS DE CONSULTATION 
 

PROJET DE RÈGLEMENT MODIFIANT LA NORME CANADIENNE 55-102, 
SYSTÈME ÉLECTRONIQUE DE DÉCLARATION DES INITIÉS (SEDI) 

 
Les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (les « ACVM » ou « nous ») 

publient pour consultation le projet de Règlement modifiant la Norme canadienne 
55-102, Système électronique de déclaration des initiés (SEDI) (la « Norme 55-102 »), y 
compris les Formulaires 55-102F1, Profil d’initié, 55-102F2, Déclaration d’initié, 
55-102F3, Supplément de profil d’émetteur et 55-102F6, Déclaration d’initié (le « projet 
de règlement »). 

Nous publions le projet de règlement avec le présent avis. On peut également le 
consulter sur le site Web de nos membres, notamment : 
 
• www.bcsc.bc.ca 
• www.albertasecurities.com 
• www.sfsc.gov.sk.ca 
• www.msc.gov.mb.ca 
• www.osc.gov.on.ca 
• www.lautorite.qc.ca 
• www.nbsc-cvmnb.ca 

Nous invitons les intéressés à formuler des commentaires sur le projet de règlement. 

Introduction et contexte 

Le projet de Règlement modifiant la Norme canadienne 55-102 est une initiative de 
tous les membres des ACVM. 

SEDI a été lancé le 5 mai 2003. Ce système a été mis en place en vue de faciliter et 
d’accélérer le dépôt de renseignements sur les initiés et de permettre au public d’avoir 
accès aux déclarations d’initiés en temps réel et dans un format plus lisible. Même si 
l’objectif visé a été atteint, nous avons reçu de nombreuses plaintes et suggestions de la 
part des utilisateurs directs du système concernant la qualité de son interface-utilisateur. 

La version SEDI 1.7.0 a été mise en œuvre le 6 octobre 2007. Elle règle certains 
problèmes soulevés dans le sondage d’opinion des utilisateurs SEDI réalisé en 2005 et en 
2006. Cette nouvelle version a pour objectif d’améliorer le système de déclaration SEDI 
par la modification de certaines procédures qui, selon les déposants, étaient à l’origine 
des problèmes les plus importants. Les modifications proposées à la Norme 55-102 visent 
à compléter les changements apportés dans la version SEDI 1.7.0. 

Parmi les changements apportés au système SEDI ayant permis de simplifier la 
procédure de dépôt des déclarations d’initiés, on compte la réduction du nombre d’écrans, 
l’amélioration de la navigation pour les utilisateurs, l’élimination de la clé d’accès pour 
les initiés qui font leurs dépôts eux-mêmes et l’amélioration de la convivialité de l’écran 
« Afficher un profil d’initié » grâce à un meilleur effet visuel et à l’ajout de 
caractéristiques facultatives. 

Résumé des modifications apportées à la Norme 55-102 

L’article 5.2 de la Norme 55-102 est modifié pour tenir compte du fait que les initiés 
qui font leurs dépôts eux-mêmes et qui accèdent à SEDI à l’aide de leur code d’utilisateur 
et de leur mot de passe n’auront plus à utiliser leur clé d’accès, sauf lorsqu’ils établissent 
un lien pour la première fois avec le profil d’initié créé par l’agent. L’agent qui fait des 
dépôts pour le compte d’un initié devra toutefois continuer à utiliser la clé d’accès.  

La rubrique 7 du Formulaire 55-102F1 est modifiée pour tenir compte des obligations 
prévues par les lois du Nouveau-Brunswick concernant le choix de la langue de 
correspondance. 
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La rubrique 3 du Formulaire 55-102F2 est modifiée pour tenir compte du fait que, 
s’il y a lieu, le déposant devra sélectionner « Modifier un profil d’initié » dans la barre de 
navigation située à gauche dans l’écran intitulé « Modifier un profil d’initié », au lieu de 
sélectionner « Modifier » comme il est indiqué actuellement dans cette rubrique. 

La rubrique 4 du Formulaire 55-102F2 est modifiée pour offrir aux initiés la 
possibilité de consulter une déclaration d’opération sur titres en sélectionnant « Afficher 
les déclarations d’opération sur titres » dans l’écran intitulé « Déposer une déclaration 
d’initié (formulaire 55-102F2) – Sélectionner un émetteur ». La déclaration d’opération 
sur titres ne sera plus affichée systématiquement aux fins de consultation par le déposant. 

Les Formulaires 55-102F1, 55-102F2, 55-102F3 et 55-102F6 ont été modifiés 
pour y mentionner la Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick. 

Solutions de rechange envisagées 

Nous n’avons envisagé aucune autre solution de rechange. 

Documents non publiés 

Pour rédiger le projet de règlement, nous n’avons utilisé aucune étude ni aucun 
document ou rapport important non publié. 

Consultation 

Veuillez présenter vos commentaires sur le projet de règlement d’ici le 
5 février 2008 à tous les membres des ACVM. 

Veuillez n’envoyer vos commentaires qu’aux adresses suivantes, et ils seront 
distribués aux autres membres des ACVM. 

Me Anne-Marie Beaudoin 
Secrétaire de l’Autorité 
Autorité des marchés financiers  
800, square Victoria, 22e étage 
C.P. 246, tour de la Bourse 
Montréal (Québec) H4Z 1G3 
Télécopieur : 514-864-6381 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca

John Stevenson, Secretary 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
20 Queen Street West 
Suite 1900, Box 55 
Toronto (Ontario) 
M5H 3S8 
Télécopieur : 416-593-2318 
Courrier électronique :  jstevenson@osc.gov.on.ca

Si vous n’envoyez pas vos commentaires par courriel, veuillez également les 
fournir sur disquette, en format Word. 

Nous ne pouvons préserver la confidentialité des commentaires parce que la 
législation en valeurs mobilières de certaines provinces exige la publication d’un résumé 
des commentaires écrits reçus pendant la période de consultation. 

Questions 

Pour toute question, veuillez vous adresser aux personnes suivantes : 
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Lucie J. Roy 
Conseillère en réglementation 
Service de la réglementation 
Surintendance aux marchés des valeurs 
Autorité des marchés financiers  
514-395-0337, poste 4364 
lucie.roy@lautorite.qc.ca

France Kingsbury 
Avocate, Affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers  
514-395-0337, poste 2543 
france.kingsbury@lautorite.qc.ca 

Alison Dempsey 
Senior Legal Counsel 
Legal Services, Corporate Finance 
British Columbia Securities Commission 
604-899-6638 
800-373-6393 (sans frais en Colombie-Britannique et en Alberta) 
adempsey@bcsc.bc.ca 

Agnes Lau 
Associate Director, Corporate Finance 
Alberta Securities Commission 
403-297-4219 
agnes.lau @seccom.ab.ca 

Kyler Wells 
Legal Counsel, Corporate Finance 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
416-593-8229 
kwells@osc.gov.on.ca  

Projet de règlement 

Le texte du projet de règlement est publié avec le présent avis. On peut également 
le consulter sur les sites Web des membres des ACVM. 

Le 7 décembre 2007 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LA NORME CANADIENNE 55-102,  
SYSTÈME ÉLECTRONIQUE DE DÉCLARATION DES INITIÉS (SEDI) 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières 
(L.R.Q., c. V-1.1, a. 331.1, par. 1° et 20.1°) 
 
1. L’article 5.2 de la Norme canadienne 55-102, Système électronique de déclaration 
des initiés (SEDI) est remplacé par le suivant : 

 « 5.2. Authentification et clé d’accès 

  Lorsque des renseignements sont déposés en format SEDI, l’identité du 
déposant SEDI ou la compétence de l’agent de dépôt est authentifiée de l’une ou l’autre des 
façons suivantes : 

  a) par l’utilisation, par le déposant SEDI, de son code d’utilisateur et de 
son mot de passe; 

  b) par l’utilisation, par l’agent de dépôt, de la clé d’accès du déposant 
SEDI; 

  c) par l’utilisation, par le déposant SEDI, de son code d’utilisateur et de 
son mot de passe ainsi que de sa clé d’accès lorsqu’il établit un lien pour la première fois 
avec le profil d’initié créé par l’agent de dépôt. ». 

2. Le Formulaire 55-102F1de cette norme est modifié : 

 1° dans la rubrique 7 : 

a) par la suppression, dans le deuxième alinéa, des mots « , au 
Nouveau-Brunswick »; 

b) par l’addition, après le deuxième alinéa, du suivant : 

« L’initié domicilié au Nouveau-Brunswick peut choisir de recevoir 
la correspondance de l’autorité en valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick en français ou 
en anglais. »; 

 2° dans l’alinéa intitulé « Avis – Collecte et utilisation de renseignements 
personnels » de la rubrique 14 : 

a) par l’insertion des mots « du Nouveau-Brunswick, » après « du 
Québec, »; 

b) par le remplacement des mots « Commission des valeurs mobilières 
du Québec » par « Autorité des marchés financiers »; 

c) par le remplacement de l’adresse de la Commission des valeurs 
mobilières du Manitoba par la suivante : 

   « 400, avenue St. Mary, bureau 500, Winnipeg (Manitoba) 
R3C 4K5 »; 
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d) par l’addition de ce qui suit à la fin du formulaire : 

   « Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick 
   85, rue Charlotte, bureau 300 
   Saint John, NB  E2L 2J2 
   À l’attention de : Agent(e) des services financiers généraux 
   Téléphone : 506-658-3060 ou 866-933-2222  
   (au Nouveau-Brunswick) ». 

3. Le Formulaire 55-102F2 de cette norme est modifié : 

 1° par le remplacement des rubriques 3 et 4 par les suivantes : 

  « 3. Vérification des renseignements concernant l’émetteur 

   Vérifier si les renseignements figurant dans le profil d’initié qui 
concernent l’émetteur assujetti choisi sont exacts. Pour ce faire, sélectionner « Profil 
d’initié » dans la barre supérieure et l’écran « Introduction aux activités relatives au profil 
d’initié (formulaire 55-102F1) » s’affichera. 

   En cas d’inexactitude, il faut modifier les renseignements par le 
dépôt d’un profil d’initié modifié. Pour ce faire, sélectionner « Modifier un profil d’initié » 
dans la barre à gauche dans l’écran et apporter les corrections nécessaires. 

  « 4. Vérification des nouvelles déclarations d’opérations sur titres 

   Vérifier la déclaration d’opération sur titres déposée par l’émetteur 
assujetti qui n’a pas encore été vérifiée ou qui a été désignée pour vérification ultérieure. 

   Pour ce faire, suivre les étapes suivantes : i) après avoir 
sélectionné un émetteur mais avant de sélectionner « Déposer une déclaration 
d’initié » dans l’écran « Déposer une déclaration d’initié (formulaire 55-102F2) – 
Sélectionner un émetteur », cliquer sur « Afficher les déclarations d’opération sur 
titres » et la fenêtre d’information « Liste des déclarations d’opération sur titres » 
s’affichera; ii) cliquer ensuite sur le bouton radio correspondant à la déclaration à 
consulter, puis sélectionner « Afficher la déclaration » et la fenêtre d’information 
« Afficher les renseignements afférents à la déclaration de l’opération sur titres » 
comprenant le texte de la déclaration d’opération sur titres s’affichera. 

   Si les titres de l’émetteur assujetti qui sont détenus par l’initié ont été 
touchés par une opération sur titres, tout changement dans la position en titres doit être 
déclaré. »; 

 2° dans l’alinéa intitulé « Avis – Collecte et utilisation de renseignements 
personnels » de la rubrique 25 : 

a) par l’insertion des mots « du Nouveau-Brunswick, » après « du 
Québec, »; 

  b) par le remplacement des mots « Commission des valeurs mobilières 
du Québec » par « Autorité des marchés financiers »; 

  c) par le remplacement de l’adresse de la Commission des valeurs 
mobilières du Manitoba par la suivante : 

   « 400, avenue St. Mary, bureau 500, Winnipeg (Manitoba) 
R3C 4K5 »; 
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  d) par l’addition de ce qui suit à la fin du formulaire : 

   « Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick 
   85, rue Charlotte, bureau 300 
   Saint John, NB  E2L 2J2 
   À l’attention de : Agent(e) des services financiers généraux 
   Téléphone : 506-658-3060 ou 866-933-2222  
   (au Nouveau-Brunswick) ». 

4. Le Formulaire 55-102F3 de cette norme est modifié : 

 1° dans l’alinéa intitulé « Avis – Collecte et utilisation de renseignements 
personnels » de la rubrique 9 : 

  a) par l’insertion des mots « du Nouveau-Brunswick, » après « du 
Québec, »; 

  b) par le remplacement des mots « Commission des valeurs mobilières 
du Québec » par « Autorité des marchés financiers »; 

  c) par le remplacement de l’adresse de la Commission des valeurs 
mobilières du Manitoba par la suivante : 

   « 400, avenue St. Mary, bureau 500, Winnipeg (Manitoba) 
R3C 4K5 »; 

  d) par l’addition de ce qui suit à la fin du formulaire : 

   « Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick 
   85, rue Charlotte, bureau 300 
   Saint John, NB  E2L 2J2 
   À l’attention de : Agent(e) des services financiers généraux 
   Téléphone : 506-658-3060 ou 866-933-2222  
   (au Nouveau-Brunswick) ». 

5. Le Formulaire 55-102F6 de cette norme est modifié : 

 1° par l’insertion, dans la case intitulée « Avis – Collecte et utilisation de 
renseignements personnels », des mots « du Nouveau-Brunswick, » après « du Québec, »; 

 2° par l’addition, dans la case 4, de «  Nouveau-Brunswick »; 

 3° dans les instructions : 

  a) par le remplacement, dans le premier alinéa, des mots « au 
Manitoba, en Ontario et au Québec » par « au Manitoba, en Ontario, au Québec et au 
Nouveau-Brunswick »; 

  b) par le remplacement, dans le premier alinéa du texte français, des 
mots « la Commission des valeurs mobilières du Québec » par « l’Autorité des marchés 
financiers »; 

c) par la suppression, dans le deuxième alinéa, des mots « au 
Nouveau-Brunswick, »; 

 4° par le remplacement, dans la partie où figurent les adresses, des mots 
« Commission des valeurs mobilières du Québec » par « Autorité des marchés financiers »; 

 5° par le remplacement de l’adresse de la Commission des valeurs mobilières 
du Manitoba par la suivante : 

   « 400, avenue St. Mary, bureau 500, Winnipeg (Manitoba) 
R3C 4K5 »; 
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 6° par l’addition de ce qui suit à la fin du formulaire : 

   « Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick 
   85, rue Charlotte, bureau 300 
   Saint John, NB  E2L 2J2 
   À l’attention de : Agent(e) des services financiers généraux 
   Téléphone : 506-658-3060 ou 866-933-2222  
   (au Nouveau-Brunswick) ». 

6. Le présent règlement entre en vigueur le ● 2008. 
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Draft Regulation 

Securities Act 
(R.S.Q. c. V-1.1, s. 331.1, pars. (1) and (20.1), and s. 331.2) 

REGULATION TO AMEND NATIONAL INSTRUMENT 55-102, SYSTEM FOR ELECTRONIC 
DISCLOSURE BY INSIDERS (SEDI) 

Notice is hereby given by the Autorité des marchés financiers (the "Authority") that, in accordance with 
section 331.2 of the Securities Act, R.S.Q. c. V-1.1, the following Regulation, the texts of which are 
published hereunder, may be made by the Authority and subsequently submitted to the Minister of 
Finance for approval, with or without amendment, after 60 days have elapsed since their publication in 
the Bulletin of the Authority: 

- Regulation to amend National Instrument 55-102, System for Electronic Disclosure by Insiders 
(SEDI). 

Request for comment 

Comments regarding the above may be made in writing, before the 60-day period for this publication 
expires on February 5, 2008, to the following: 

Me Anne-Marie Beaudoin 
Corporate Secretary 
Autorité des marchés financiers 
800, square Victoria, 22e étage 
C.P. 246, tour de la Bourse  
Montréal (Québec) H4Z 1G3 
Fax: (514) 864-6381 
E-mail: consultation-en-cours@lautorite.qc.ca

Further information 

Further information is available from: 

Lucie J. Roy, M.B.A. 
Regulatory, Advisor  
Autorité des marchés financiers 
514-395-0337, poste 4364 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337 
lucie.roy@lautorite.qc.ca

December 7, 2007 
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NOTICE AND REQUEST FOR COMMENT 

DRAFT REGULATION TO AMEND NATIONAL INSTRUMENT 55-102 
SYSTEM FOR ELECTRONIC DISCLOSURE BY INSIDERS (SEDI)  

The Canadian Securities Administrators (CSA or we) are publishing for comment 
Draft Regulation to amend National Instrument 55-102 System for Electronic Disclosure 
by Insiders (SEDI) (NI 55-102), including Forms 55-102F1 Insider Profile, 55-102F2 
Insider Report, 55-102F3 Issuer Profile Supplement and 55-102F6 Insider Report (the 
“Draft Regulation”). 

We are publishing the Draft Regulation with this Notice. You can also find the Draft 
Regulation on websites of CSA members, including : 

• www.bcsc.bc.ca 
• www.albertasecurities.com 
• www.sfsc.gov.sk.ca 
• www.msc.gov.mb.ca 
• www.osc.gov.on.ca 
• www.lautorite.qc.ca 
• www.nbsc-cvmnb.ca 

We invite comment on the Draft Regulation generally.  

Introduction and background 

The Draft Regulation to amend NI 55-102 is an initiative of all members of the CSA.   

SEDI was launched on May 5, 2003.  The CSA implemented SEDI out of a desire to 
make the filing of insider information easier and faster, as well as to make information 
from insider reports accessible to the public in real time and in an easily readable format.  
While SEDI has fulfilled its purpose, the CSA has received numerous complaints and 
suggestions from direct users of the system about the quality of its user interface. 

SEDI Release 1.7.0 was implemented on October 6, 2007. This release addresses 
certain issues raised in the SEDI user opinion survey we conducted in 2005 and 2006. 
The goal of SEDI Release 1.7.0 is to improve the SEDI filing system by modifying some 
of the processes that filers identified as the cause of the greatest difficulties. The 
substance and purpose of the proposed amendments to NI 55-102 are to complement the 
changes made in SEDI Release 1.7.0. 

The changes to the SEDI system streamline the insider report filing process by 
reducing the number of screens and enhancing user navigation, eliminating the use of the 
insider access key for insiders who are self filers and improving the usability of the “view 
insider profile” screen by enhancing its visual impact and adding optional features.   

Summary of changes to NI 55-102 

Section 5.2 of NI 55-102 is amended to reflect the fact that self-filing insiders who 
log on to SEDI using their SEDI user ID and password will no longer have to also input 
their access key, except when first linking to the insider profile created by an agent. 
Agents who file on behalf of an insider will still be required to input the insider’s access 
key.  

Item 7 of Form 55-102F1 is amended to reflect the requirements under the laws of 
New Brunswick on the choice of language of correspondence.  

Item 3 of Form 55-102F2 is amended to reflect the fact that when necessary, a filer 
will need to click on the left-hand tool bar item labeled “Amend insider profile” on the 
screen entitled “Amend insider profile” whereas the instructions in current Form 55-
102F2 are to click on “Amend”. 

Item 4 of Form 55-102F2 is amended to provide filers with the option of viewing an 
issuer event report by selecting the “View issuer event reports” feature on the screen 
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entitled “File insider report (Form 55-102F2) – Select issuer”. The issuer event report 
will no longer be automatically displayed for review by the filer. 

Forms 55-102F1, 55-102F2, 55-102F3 and 55-102F6 have been amended to include 
the reference to the New Brunswick Securities Commission. 

Alternatives considered 

We have not considered other alternatives. 

Unpublished materials 

In proposing amendments to NI 55-102, we have not relied on any significant 
unpublished study, report, or other written materials. 

Request for comments 

We request your comments on the materials outlined above.  Please provide your 
comments by February 5, 2008 and address your submissions to all of the CSA member 
commissions. 

Please deliver your comments to the addresses below.  Your comments will be 
distributed to the other participating CSA members.  

Me Anne-Marie Beaudoin 
Corporate Secretary 
Autorité des marchés financiers  
800, square Victoria, 22e étage 
C.P. 246, tour de la Bourse  
Montréal, Québec H4Z 1G3 
Fax:  514-864-6381 
E-mail:  consultation-en-cours@lautorite.qc.ca

John Stevenson, Secretary 
Ontario Securities Commission 
20 Queen Street West 
Suite 1900, Box 55 
Toronto, Ontario 
M5H 3S8 
Fax:  416-593-2318 
E-mail:  jstevenson@osc.gov.on.ca

If you do not submit your comments by e-mail, a diskette containing the submissions 
in Word should also be provided.   

We cannot keep submissions confidential because securities legislation in certain 
provinces requires that a summary of the written comments received during the comment 
period be published. 

Questions 

Please refer your questions to any of the people listed below: 

Lucie J. Roy 
Conseillère en réglementation 
Service de la réglementation 
Surintendance aux marchés des valeurs 
Autorité des marchés financiers  
514-395-0337, poste 4364 
lucie.roy@lautorite.qc.ca
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France Kingsbury 
Avocate, Affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers  
514-395-0337, poste 2543 
france.kingsbury@lautorite.qc.ca 

Alison Dempsey 
Senior Legal Counsel 
Legal Services, Corporate Finance 
British Columbia Securities Commission 
604-899-6638 
800-373-6393 (toll free in B.C. and Alberta) 
adempsey@bcsc.bc.ca 

Agnes Lau 
Associate Director, Corporate Finance 
Alberta Securities Commission 
403-297-4219 
agnes.lau @seccom.ab.ca 

Kyler Wells 
Legal Counsel, Corporate Finance 
Ontario Securities Commission 
416-593-8229 
kwells@osc.gov.on.ca  

Draft Regulation 

The text of the Draft Regulation is published with this Notice and can also be found 
on a CSA member website. 
 
December 7, 2007 
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REGULATION TO AMEND NATIONAL INSTRUMENT 55-102 
SYSTEM FOR ELECTRONIC DISCLOSURE BY INSIDERS (SEDI) 
 
Securities Act  
(R.S.Q., c. V-1.1, s. 331.1, par. (1) and (20.1)) 

 
1. Section 5.2 of National Instrument 55-102 System for Electronic Disclosure by 
Insiders (SEDI) is replaced with the following : 

“5.2. Authentication and Access Key 

When information is filed in SEDI format, the identity of the SEDI filer or the 
authority of the filing agent shall be authenticated by : 

(a) the use of the SEDI filer’s username and password by the SEDI filer;  

(b) the use of the SEDI filer’s access key by the filing agent; or  

(c) the use of the SEDI filer’s username and password and SEDI filer’s 
access key by the SEDI filer when first linking to the insider profile created by a filing 
agent.”. 

2. Form 55-102F1 of the National Instrument is amended: 

 (1) in Item 7: 

(a) by deleting, in the second paragraph, the words “, New Brunswick”; 

(b) by adding the following after the second paragraph: 

“If the insider is resident in New Brunswick, the insider may choose 
to receive any correspondence from the New Brunswick securities regulatory authority in 
French or English.”; 

 (2) in the paragraph entitled “Notice – Collection and Use of Personal 
Information” of Item 14: 

(a) by adding the words “New Brunswick,” after “Québec,”; 

(b) by replacing the words “Commission des valeurs mobilières du 
Québec” with “Autorité des marchés financiers”; 

(c) by replacing the address of the Manitoba Securities Commission with 
the following: 

“500 – 400 St. Mary Avenue, Winnipeg, Manitoba, R3C 4K5”; 

(d) by adding the following at the end of the form : 

“New Brunswick Securities Commission 
85 Charlotte Street, Suite 300 
Saint John, NB  E2L 2J2 
Attention: Corporate Finance Officer 
Telephone: 506-658-3060 or 866-933-2222 
(in New Brunswick)”. 

3. Form 55-102F2 of the National Instrument is amended: 

(1) by replacing items 3 and 4 with the following: 

“3. Review issuer information 

Review the information contained in the insider profile with respect to the 
selected reporting issuer to ensure that the information is correct. To do this, click on 
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“Insider profile” in the top bar and the “Introduction to insider profile activities (Form 
55-102F1)” screen will appear. 

You must review the information in the insider profile with respect to the 
selected reporting issuer and, if the information is not correct, you must amend it by filing 
an amended insider profile. To do this, click on “Amend insider profile” in the bar on the 
left side and make the necessary corrections. 

“4. Review new issuer event reports 

If the reporting issuer has filed an issuer event report that has not previously 
been viewed or that has been previously flagged for further viewing, you should review the 
issuer event report.  

To do this you must do the following: i) After you have selected an 
issuer and before selecting the “File insider report” feature, on the screen entitled 
“File insider report (Form 55-102F2) – Select issuer”, click on the feature entitled 
“View issuer event reports” and the “Listing of issuer event reports” screen appears; 
ii) Next, click on the radio button for the report you wish to see and then select “View 
Report” and the “View issuer report information” screen appears with the text of the 
issuer event report.  

If the insider’s holdings of securities of the reporting issuer have been 
affected by an issuer event, the change in holdings must be reported.”; 

(2) in the paragraph entitled “Notice – Collection and Use of Personal 
Information” of Item 25: 

(a) by adding the words “New Brunswick,” after “Québec,”; 

(b) by replacing the words “Commission des valeurs mobilières du 
Québec” with “Autorité des marchés financiers”; 

(c) by replacing the address of the Manitoba Securities Commission with 
the following: 

“500 – 400 St. Mary Avenue, Winnipeg, Manitoba, R3C 4K5”; 

(d) by adding the following at the end of the form: 

“New Brunswick Securities Commission 
85 Charlotte Street, Suite 300 
Saint John, NB  E2L 2J2 
Attention: Corporate Finance Officer 
Telephone: 506-658-3060 or 866-933-2222 
(in New Brunswick)”. 

4. Form 55-102F3 of the National Instrument is amended: 

 (1) in the paragraph entitled “Notice – Collection and Use of Personal 
Information” of Item 9: 

(a) by adding the words “New Brunswick,” after “Québec,”; 

(b) by replacing the words “Commission des valeurs mobilières du 
Québec” with “Autorité des marchés financiers”; 

(c) by replacing the address of the Manitoba Securities Commission with 
the following: 

“500 – 400 St. Mary Avenue, Winnipeg, Manitoba, R3C 4K5”; 

 

(d) by adding the following at the end of the form: 
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“New Brunswick Securities Commission 
85 Charlotte Street, Suite 300 
Saint John, NB  E2L 2J2 
Attention: Corporate Finance Officer 
Telephone: 506-658-3060 or 866-933-2222 
(in New Brunswick)”. 

5. Form 55-102F6 of the National Instrument is amended: 

(1) by adding, in the box entitled “Notice – Collection and Use of Personal 
Information”, the words “New Brunswick,” after “Québec,”; 

(2) by adding, in box 4, “  New Brunswick”; 

(3) in the instructions: 

(a) by replacing, in the first paragraph, the words “from Manitoba, 
Ontario, and Québec” with “from Manitoba, Ontario, Québec and New Brunswick”; 

(b) by replacing, in the first paragraph of the French text, the words “la 
Commission des valeurs mobilières du Québec” with “l’Autorité des marchés financiers”; 

(c) by deleting, in the second paragraph, the words “New Brunswick,”; 

(4) by replacing, in the address section, the words “Commission des valeurs 
mobilières du Québec” with “Autorité des marchés financiers”; 

(5) by replacing the address of the Manitoba Securities Commission with the 
following: 

“500 – 400 St. Mary Avenue, Winnipeg, Manitoba, R3C 4K5”; 

(6) by adding the following at the end of the form: 

“New Brunswick Securities Commission 
85 Charlotte Street, Suite 300 
Saint John, NB  E2L 2J2 
Attention: Corporate Finance Officer 
Telephone: 506-658-3060 or 866-933-2222 
(in New Brunswick)”. 

6. This Regulation comes into force on •, 2008. 
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